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CIRCULAIRE DU SECRÉTAIRE GÉNÉRAL

Destinataires : Les fonctionnaires du Secrétariat

Objet :
CREATION ET FONCTIONNEMENT DU FONDS CENTRAL AUTORENOUVELABLE D’URGENCE

1. 
Le Fonds central autorenouvelable d’urgence a été crée par le Secrétaire général, sous son autorité, en application de la résolution  46/182 de l’Assemblée générale en date du 19 décembre 1991.  Ainsi qu’il  est indiqué dans la section IV a) de l’annexe à cette résolution, le Fonds central autorenouvelable d’urgence est conçu comme un mécanisme d’autofinancement permettant aux organismes du système des Nations Unies de répondre rapidement et de façon coordonnée aux demandes de secours d’urgence.

2. 
Le Fonds central autorenouvelable d’urgence, qui devrait être doté d’un montant de 50 millions de dollars des Etats-Unis, sera alimenté par des contributions volontaires et servira à verser des avances aux organisations et entités opérationnelles du système.  Ces avances seront remboursées au Fonds par prélèvement prioritaire sur les contributions volontaires reçues en réponse aux appels communs.

3. 
Le Fonds sera administré en tant que compte spécial conformément au règlement financier et aux règles de gestion financière de l’ONU.  L’administration du règlement financier et des règles de gestion financière incombe au Secrétaire général adjoint à l’administration et à la gestion, qui agit au nom du Secrétaire général. 

4.
Le Fonds sera géré, sous la direction du Secrétaire général, par le Secrétaire général adjoint aux affaires humanitaires, qui remplira les fonctions de coordonnateur des secours d’urgence.  Le pouvoir d’engager des dépenses a été délégué au Coordonnateur afin de permettre des interventions rapides en cas d’urgence.  En tel cas, le Coordonnateur consultera  les  organisations opérationnelles concernées. 

Ressources du Fonds 

5.
Le Fonds sera alimenté par les contributions volontaires reçues en réponse à un appel lance par le Secrétaire général au cours du premier trimestre de 1992.  Les contributions reçues en sus du montant visé pour la dotation du Fonds seront acceptées.

6.
Les ressources du Fonds seront commises à la garde du Secrétaire général.  Les soldes disponibles seront investis dans des comptes productifs d’intérêts, en veillant à la nécessité pour le Fonds de pouvoir disposer à tout moment d’importantes liquidités.  Les intérêts perçus seront portés au compte du Fonds.
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Avances consenties par le Fonds  

7. 
Les ressources du Fonds ne peuvent être utilisées que pour consentir des avances aux organisations et entités des Nations Unies en vue de leur permettre de répondre  plus rapidement à des demandes d’assistance d’urgence.  Ces entités englobent en particulier des services du Département des affaires humanitaires.  Les ressources du Fonds sont censées être utilisées pour compléter les efforts des organismes directement concernés.  

8.
Le Coordonnateur sera chargé de fixer dans chaque cas le montant qui pourra être avancé par le Fonds.  Il pourra, lorsqu’il le jugera bon, consentir des avances équivalent au montant total des disponibilités du Fonds.

9.
La responsabilité de l’utilisation des ressources avancées aux organisations et entités opérationnelles incombera à ces dernières, conformément aux conditions qui seront stipulées :


a)


Dans un échange de lettre en bonne et due forme entre le Coordonnateur et l’organisation (les organisations) opérationnelle(s) considérée(s) ; ou


b)


Dans une lettre d’instructions adressée au(x) responsable(s) du service considéré, dans le cas des services de l’ONU.


c)


Indiquer le montant des ressources que fournira de Fonds et la monnaie dans laquelle ce montant sera versé, en précisant, le cas échéant, à quelles fins les ressources seront utilisées ;


d)


Stipuler que les avances seront remboursées par prélèvement prioritaire sur les contributions reçues par l’organisation opérationnelle au titre du programme ou projet en question, en vue de reconstituer les réserves du Fonds ;


e)


Indiquer la date à laquelle le montant avancé devrait être remboursé ;


f)



Stipuler également que si l’organisation opérationnelle ne recevait pas de contributions suffisantes en l’espace d’une année, les dispositions énoncées au paragraphe 16 s’appliqueraient ;


g)


Indiquer les modalités applicables touchant les informations financières qui doivent être communiquées par l’organisation opérationnelle au sujet du programme ou projet bénéficiant de l’avance.

11.
Le Coordonnateur transmettra les lettres échangées ou la lettre d’instructions au Contrôleur, qui effectuera le versement en faveur de l’organisation ou entité opérationnelle concernée.

12.
Dans des circonstances exceptionnelles mettant en jeu des cas particulièrement urgents, le Coordonnateur pourra autoriser le versement d’avances extraordinaires avant qu’il n’ait été satisfait aux conditions énoncées au paragraphe 10.  Toute avance consentie à titre extraordinaire doit être suivie dans les 30 jours par un échange de lettres en bonne et due forme ou l’envoi d’une lettre d’instructions, faute de quoi de montant avancé sera immédiatement exigible auprès de l’organisation opérationnelle concernée et remboursable par celle-ci.

Remboursement des avances au Fonds

13.
Ainsi qu’il est prévu à l’alinéa d) du paragraphe 10, le remboursement des avances par l’organisation opérationnelle s’effectuera par prélèvement prioritaire sur les contributions reçues au titre du programme ou projet pour lequel l’avance aura été consentie.

14.
Si le Coordonnateur estime 
qu’une intervention d’urgence risque d’être compromise par l’application de la disposition relative au remboursement des avances qui figure au paragraphe précédent, 
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l’avance pourra être maintenue dans les mêmes conditions, sous réserve que le Coordonnateur ait l’assurance que des annonces de contributions fermes, d’un montant qui suffise à couvrir le montant avancé, ont été faites au titre du programme ou projet considéré.

15.
Si, alors même qu’a lieu l’échange de lettres en bonne et due forme ou l’envoi d’une lettre d’instructions, l’organisation opérationnelle n’a pu obtenir des annonces de contributions suffisantes pour couvrir le montant avancé, les remboursements au Fonds seront reportés jusqu’à ce que les contributions reçues par l’organisation atteignent le montant nécessaire.

16.
Si une organisation opérationnelle n’a pas remboursé le Fonds dans l’année qui suit la date à laquelle l’avance a été consentie, il appartiendra au Coordonnateur de prendre des mesures destinées à rétablir l’équilibre du Fonds.  A cette fin, le Coordonnateur pourra :


a)


Utiliser les soldes éventuels du Fonds, y compris les intérêts accumulés, en deçà de 50 millions de dollars ;


b)


Faire appel aux donateurs pour 
qu’ils versent au Fonds des contributions spéciales destinées à couvrir le montant avancé ;


c)


Demander à l’organisation opérationnelle de rembourser le solde de l’avance en prélevant la somme sur ses propres ressources.

17.
Le Coordonnateur sera tenu d’obtenir le remboursement intégral au Fonds de toute avance non remboursée au bout de deux ans à compter de la date à laquelle l’avance aura été consentie.  

Comptabilité et vérification des comptes

18.
Conformément aux dispositions prévues dans le règlement financier et les règles de gestion financière de l’ONU, les comptes du Fonds central autorenouvelable d’urgence seront tenus par le Contrôleur et inclus dans les rapports financiers de l’Organisation.  Ils seront vérifiés par la Division de vérification interne des comptes et par le Comité des commissaires aux comptes de l’ONU.

Etablissement de rapports
19.
Outre les rapports financiers évoqués au paragraphe 18, le Secrétaire général présentera chaque année à l’Assemblée générale un rapport sur l’utilisation des ressources  du Fonds central autorenouvelable d’urgence.

Clause de réexamen

20.
Conformément au paragraphe 26 de l’annexe à la résolution 46/182 de l’Assemblée générale, le fonctionnement du Fonds devra être réexaminé après deux ans.

Le Secrétaire général, 

Boutros Boutros-Ghali 

----


